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Communauté de communes du Pays de St Aulaye 

 

 

Conseil Communautaire du 9 décembre 2021 
Compte-rendu 

 
 
ÉTAIENT PRÉSENTS (19) :  

Mesdames et messieurs Yannick LAGRENAUDIE, Jean-Michel SAUTREAU, Pascale ROUSSIE-NADAL, Chrystelle BACQUEY, Catherine 
CAZERES,  Martine CONIJN, Arnaud DE MASGONTIER, Robert DENOST, David DESSAIGNE, Xavier HALLAIRE, Jacky JAULIN, Jocelyne 
LACHAUD, Alain MAILLETAS, Suzanne MARTY, Denise RAGOT, Jean-Philippe RICHARD, Joël TRUFLEY, André VIAUD, Delphine VICAIRE 
BONNIEU 

ABSENTS EXCUSES (5) : Rémi RAMBONONA a donné pouvoir à Xavier HALLAIRE,  Jean-Jacques GENDREAU a donné pouvoir à Joël 
TRUFLEY, Rémi CHAUSSADE a donné pouvoir à Pascale ROUSSIE-NADAL, Pierre DE CUMOND, Marielle CHABANET 

 
A ETE DESIGNE COMME SECRÉTAIRE DE SEANCE : Delphine VICAIRE BONNIEU 
 
  

 
Approbation du compte-rendu de la réunion du 28 octobre 2021 
 
Le Conseil Communautaire est invité à se prononcer sur le compte-rendu de la réunion du 28 octobre 2021.  
 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, approuve le compte-rendu de la réunion du 28 octobre 2021.  

 
Adhésion au de la Dordogne 

Délibération 1 - Fixation des tarifs du Village Vacances de St-Vincent-Jalmoutiers pour l’année 2022 

Présentation par  le Président 
 
Le président rappelle les tarifs 2021 du Village Vacances et présente les propositions de tarifs 2022 :  
 
1/ location des pavillons 

 Tarifs 2021 Tarifs 2022 - proposition 

 Juillet - août Hors saison Juillet - août Hors saison 
Semaine  
(du samedi après-midi au samedi matin) 

295 €  300 €  

7 nuitées (1 semaine)  240 €  245 € 
5 nuitées  185 €  190 € 
2 nuitées  105 €  108 € 
Nuitée supplémentaire 42 € 42 € 45 € 45 € 

Location pour une nuit  65 €  67 € 
 
Augmentation justifiée par les travaux de rénovation engagés depuis 2 ans (peinture, VMC, mitigeurs, projecteurs à 
leds pour les terrasses, étagères dans les cheminées) 
 

- Une caution de 200 € est exigée pour toute location. 
- Facturation de la consommation d’électricité sur relevé de compteur pour les nuitées hors saison à 0,20 € /KW/H 
- La consommation électrique sur les séjours de haute saison (juillet et août) n’est pas facturée. 

 
Les locations mensuelles sont autorisées sur la période d’octobre à mai, sous condition de solvabilité et avec 
une possibilité d’extension suivant les disponibilités sur les mois de haute saison. La durée de location est d’un 
mois renouvelable pour la même durée. Le  montant de la location mensuelle est fixé à 250 € par mois avec une 
caution fixée à 250 €. Le pavillon est loué meublé.   
Il est proposé de maintenir le montant du loyer pour 2022 
 
2/ location de la salle commune  

- Le montant est fixé à 80 €/location + facturation de la consommation électrique au prix de 0,20 € /KW/H ; 
- caution de 200 € :  

Il est proposé pour 2022 de fixer à 100 € le montant de la location et à 200 € la caution pour 2022. 
- Facturation des heures de ménage nécessaires à la remise en état de la salle, si état de restitution 

insatisfaisant 
- Mise à disposition de la salle gratuite à partir de 5 pavillons loués (la consommation électrique reste à la 

charge du locataire). 
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3/ tarifs des produits annexes 
Boissons : 1 € 
Repas adulte : 12 € 
Repas enfant : 6 € 
Machine à laver blanc et couleur : 4 € 
Il est proposé de maintenir les prix. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, décide, à l’unanimité, Le Conseil Communautaire de fixer 

les tarifs du village vacances pour l’année 2022 tels que proposés. 

 

Délibération n° 2 - Adhésion au comité départemental du tourisme de la Dordogne 
 

Le président informe que le Comité Départemental du Tourisme de la Dordogne (CDT/24), conformément au Code 
du Tourisme (Art.L132-2 à L132-6), anime la politique touristique de la Dordogne (promotion de la destination, 
appui aux prestataires privés et publics, mesure des retombées économiques du tourisme…), pour le compte du 
Conseil Départemental. 
 
Dans l’objectif d’associer plus largement les acteurs en charge du tourisme, l’Assemblée Générale du CDT/24 a 
proposé d’élargir la gouvernance de cet organisme, en associant l’ensemble des EPCI, désormais en charge de a 
compétence tourisme, et a modifié les statuts du CDT/24 en conséquence. 
Le montant de la cotisation est fixé à 500 € pour les EPCI dont le nombre d’habitants est inférieur à 10 000 
habitants. 
Il est proposé l’adhésion de notre EPCI au CDT/24, afin d’associer notre territoire aux orientations prévalant aux 
actions du CDT/24. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, décide, à l’unanimité, 
 
- D’approuver l’adhésion au Comité Départemental du Tourisme de la Dordogne (CDT/24),  
- D’approuver l’acquittement de la cotisation correspondante à cette adhésion, 
- De désigner Yannick LAGRENAUDIE, représentant de la CCPSA au CDT/24, 
- d’autoriser le Président à signer toutes les pièces nécessaires. 

 
 

 
Délibération n°3 - Fixation du montant de la participation aux frais de fonctionnement des écoles pour l’année 
2021/2022 
 
Jean-Michel SAUTREAU rappelle que la CdC, disposant de la compétence scolaire, est tenue de participer 
financièrement au fonctionnement des écoles sous contrat. 
 
Par conséquent, il convient de déterminer le montant de la participation à verser à l’OGEC ainsi que le montant de 
la participation des collectivités hors Communauté de Communes et dont les enfants sont scolarisés au sein des 
écoles publiques du territoire intercommunal. 
 
Le montant de la participation 2021/2022 est calculé à partir du montant des dépenses nettes de fonctionnement 
des 5 écoles publiques de la CdC sur la base comptable de l’année scolaire 2020. Ces dépenses, qui 
comprennent les frais de personnel, de consommation énergétique, de produits d’entretien, de fournitures 
scolaires, de photocopieurs, de communication, d’assurance, de travaux d’entretien et de sorties scolaires, projets 
pédagogiques, se sont élevées à 310 224,78 € en 2020 contre 323 590,02 € l’année précédente (cette baisse 
correspond à la suspension de sorties scolaires sur la période de COVID, et ce malgré l’augmentation des 
dépenses de désinfection et de petit équipement).  
Ce montant est rapporté au nombre d’élèves scolarisés sur le territoire sur l’année 2020/2021 soit 427 élèves 
contre 422 l’année précédente. Le coût de fonctionnement par élève est donc de 726,52 €. 
 
L’augmentation du coût de fonctionnement par élève n’est pas la conséquence d’une augmentation des dépenses 
de fonctionnement des écoles communautaires. Elle est due à une baisse des effectifs observée à la rentrée 
scolaire 2019/2020. 
 
Le nombre d’élèves inscrits à l’école du Sacré Cœur à la rentrée de septembre 2021 est de 45 : 
 
- 40 enfants de la Roche-Chalais 
- 3 enfants de Parcoul-Chenaud 
- 2 de St Aulaye-Puymangou. 
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Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide, à l’unanimité : 
 

• de fixer, pour l’année scolaire 2021-2022, à 726,52 € le montant de la participation obligatoire annuelle 
par élève à verser à l’OGEC du Sacré Cœur de la Roche Chalais pour chaque enfant du territoire de la 
Communauté de Communes scolarisé au sein de cet établissement  

• de fixer, pour l’année scolaire 2021-2022, à 726,52 € le montant de la participation à demander aux 
collectivités hors Communauté de Communes et dont les enfants sont scolarisés au sein des écoles 
publiques du territoire de la Communauté de Communes. 

• d’autoriser Monsieur le Président à signer un avenant à la convention avec l’OGEC du Sacré Cœur de la 
Roche-Chalais afin d’acter cette participation. 
 

 
Délibération n° 4 - PIG-Habitat, Aides individuelles 
 
Pascale ROUSSIE-NADAL présente les 12 dossiers de demande de subvention pour des travaux de lutte contre la 
précarité énergétique et travaux pour l’autonomie ont été retenus par le comité de pilotage du P.I.G : 
 

DUBOIS Christian Verteillac Travaux d’adaptation : adaptation 
salle de bain 

5 177€ 2 344€ 
 

caisse  retraite :                   
2 695.05€ 

        117.18€  
 

LACHAUD Jeanne Ribérac Travaux d’adaptation : adaptation 
salle de bain 

2 156€ 1 078€ 
 

caisse retraite :                   
754.80€ 

         53.90€  
 

ETROPIE Michel Tocane st Apre Travaux de lutte contre la précarité 
énergétique :                                                    
pompe à chaleur 

11 105€ 2 921€ 
 

Département : 
500 € 

Caisse  retraite : 
5 000€ 

263.16€  
Forfait 

ASE: 200 € 

ECHARDOUR 
Jacques 

Vendoire Travaux de lutte contre la précarité 
énergétique : Pompe à chaleur 

14 334€        6 114€ Département : 
500 € 

 

        339.67€  
Forfait 

ASE: 200 € 
BEAUDOUT Jacky Vanxains Travaux d’adaptation : Monte 

escaliers 
4 295€        1 365€ 

 
 

 
97.52€  

 

JULVE René Allemans Travaux d’adaptation : adaptation 
salle de bain 

7 392€ 3 360€ 
 

 168.01€  
 

DIAS Dominique St Vincent 
Jalmoutiers 

Travaux de lutte contre la précarité 
énergétique : Isolation des rampants, 
changement des menuiseries 

21 067€ 11 982€ 
 

Département : 
500 € 

caisse retraite :                   
6 000€ 

499.24€  
Forfait 

ASE: 200 € 

CHARLES Francis  Paussac et St 
Vivien 

Travaux de lutte contre la précarité 
énergétique : Pompe à chaleur, 
menuiseries 

17 786€ 11 668€ Département : 
500 € 

caisse retraite :                   
2 400€ 

416.71€  
Forfait 

ASE: 200 € 

ROUSSI Jean Cherval Travaux de lutte contre la précarité 
énergétique : Pompe à chaleur, VMC 

8 339€ 4 549€ Département : 
500 € 

caisse retraite :                   
2 900.38€ 

189.53€  
Forfait 

ASE: 200 € 

PRIOUR 
Christophe 

La Chapelle 
Montabourlet 

Travaux de lutte contre la précarité 
énergétique : Pompe à chaleur, VMC 

33 672 € 12 000 € Département :
500 € 

 

500€ 
Forfait 

ASE: 200 € 
LEREIN Damien Douchapt Travaux de lutte contre la précarité 

énergétique : Pompe à chaleur, VMC 
18 337 € 10 428 € Département :

500 € 
 

434.52€ 
Forfait 

ASE: 200 € 
LOSMEDE Jean 
Henri 

St Privat en 
Périgord 

Travaux d’adaptation : adaptation 
salle de bain 

7 606 € 3 803 €  190.15€ 

 
Considérant que les travaux ont été réalisés conformément aux engagements, le conseil communautaire, 
décide, à l’unanimité, d’approuver le paiement de ces aides accordées dans le cadre du P.I.G. habitat. 
 
 
Délibération n° 4 - PIG-Habitat, contribution par habitant pour recouvrement de l’autofinancement en 2021 
suite à l’augmentation des objectifs 
 
Pascale ROUSSIE-NADAL rappelle que la troisième tranche du PIG a pris effet au 1er janvier 2021. Suite à 
l’augmentation des objectifs de 20 dossiers pour cette dernière année du Programme, il convient de réévaluer le 
coût du PIG par habitant pour 2021 (celui-ci est actuellement de 2,70 €). 
 
Ce coût est constitué de trois éléments : 
1°) Le coût de la prestation d’animation de SOLIHA déduction faite des aides de l’Agence Nationale de l’Habitat 
(ANAH) et du Département. 
2) Le coût du poste de la chargée de mission (17h hebdomadaires consacrées au PIG) et aux charges 
administratives liées au PIG 
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3°) Le financement des subventions complémentaires accordées par le maître d’ouvrage (CdC) aux porteurs de 
projet. 
 
Ce reste à charge du PIG est évalué à 84 821 € pour l’année 2021 soit 3,23 € par habitant. Ce reste à charge est à 
répartir entre la Communauté de Communes du Périgord Ribéracois (CCPR) et la Communauté de Communes du 
Pays de St Aulaye (CCPSA) au prorata de la population (26 272 habitants selon les données INSEE) 
 
 

Nature des Dépenses Montant 
TTC 

Subventions 
ANAH ET CD 

prévisionnelles  

Reste à 
charge  

 A charge de la 
CCPR (2.49€) 
19 607 habitants 

A charge de la 
CCPSA (2.49€) 
6 665 habitants 

Prestation SOLIHA 85 560 
 

68 448    17 112 12 771 4 341 

Subventions à verser 
aux Propriétaires pour 
leurs travaux 

48 275  48 275 36 028 12 247 

Sous total 133 835 68 448 65 387 48 799 16 588 

    A charge de la 
CCPR (0.74 €) 
19 607 habitants 

A charge de la 
CCPSA (0.74€) 

6 665 habitants 

Salaire chargée de 
mission + frais 
administratifs 

19 434  19 434 14 504 4 930 

Total 
 

153 269 68 448 84 821 63 303 21 518 

 
Le coût toutes charges incluses du PIG par habitant s’élève à 3,23 € pour l’année 2021. 
 
La CCPR doit reverser à la CCPSA la somme de 48 799 € correspondant au reste à charge de la prestation de 
Soliha et aux subventions versées aux porteurs de projets après avoir réalisé leurs travaux. 
 
La CCPSA doit reverser à la CCPR la somme de 4 930 € correspondant à la partie salaire + frais administratif de la 
Chargée de mission (agent de la CCPR) mise à disposition de la CCPSA. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide, à l’unanimité : 
- de valider le nouveau montant par habitant soit 3.23€ par habitant  
- d’autoriser le Président à signer tous les documents permettant la mise en œuvre du PIG. 
 
 
 
PIG-Habitat, Attribution du marché de prestation pour l’animation du PIG en 2022 
 
Pascale ROUSSIE-NADAL rappelle que la CCPR, désignée coordonnateur du groupement de commande du PIG à 
compter du 1er janvier 2022, a procédé à une consultation pour l’attribution du marché de prestation d’animation 
pour 2022. Deux candidats ont postulé : SOLIHA-Dordogne et SEGAT - Société d'études générales pour 
l'aménagement du territoire, dont le siège est à Paris. 
 
L’entreprise SEGAT a été retenue par la commission MAPA en raison d’une offre financière très inférieure à celle 
de SOLIHA et d’une offre technique satisfaisante : 71 952,00 euros TTC pour 92 dossiers. 
 
Le marché a ainsi été attribué à SEGAT, dont l’offre était la mieux-disante, par la CCPR. 
 
 
 
Délibération n° 5 - PIG-Habitat, contribution par habitant pour recouvrement de l’autofinancement en 2022 
 
Pascale ROUSSIE-NADAL informe que le nouveau PIG prenant effet au 1er janvier 2022, il convient de fixer le coût par 
habitant. 
 
Le reste à charge pour 2022 du PIG est estimé à 82 100 € soit 3,13 € par habitant constituant le groupement de 
commande.  
 

 



5 
 

Nature des 
Dépenses 

Montant 
TTC 

Subventions 
ANAH ET CD 

prévisionnelles 

Reste à 
charge 

A charge de la 
CCPR (2,39 €) 

19 607 habitants 

A charge de la 
CCPSA (2,39€) 
6665 habitants 

Prestation 
animation 

71 952 
 

57 561    14 391 10 740 3 651 

Subventions à 
verser aux 
propriétaires pour 
leurs travaux 

48 275  48 275 36 028 12 247 

Sous total 120 227 57 561 62 666 46 768 15 898 

    A charge de la 
CCPR (0,74 €) 

19 607 habitants 

A charge de la 
CCPSA (0,74€) 
6665 habitants 

Salaire chargée de 
mission + frais 
administratifs 

19 434  19 434 14 504 4 930 

Total 
 

139 661 57 561 82 100 61 272 20 828 

 
Ce reste à charge est à répartir entre la Communauté de Communes du Périgord Ribéracois (CCPR) et la 
Communauté de Communes du Pays de St Aulaye (CCPSA) au prorata de la population constituant le groupement 
de commande (26 272 habitants). 
Le coût toutes charges incluses du PIG par habitant s’élève donc à 3,13 € 
 
La CCPSA devra reverser à la CCPR la somme de 20 828 € pour l’année 2022 :  
- 15 898 € correspondant au reste à charge de la prestation d’animation et aux subventions versées aux porteurs 

de projets après avoir réalisé leurs travaux au prorata du nombre d’habitants. 
- 4 930 € correspondant aux frais administratifs liés au PIG et au salaire de la chargée de mission au prorata du 

nombre d’habitants. 
 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide, à l’unanimité : 
- De valider le nouveau montant par habitant soit 3,13 € par habitant  
- D’autoriser le Président à signer tous les documents permettant la mise en œuvre du PIG. 
 
 
PIG-Habitat, Attribution du marché de prestation pour l’étude pré-opérationnelle OPAH  
 
Pascale ROUSSIE-NADAL rappelle que, par délibération du 20 mai 2021, le conseil communautaire a approuvé la 
réalisation d’une étude pré opérationnelle pour définir les thématiques et  objectifs. Cette étude est nécessaire à la 
mise en place d’une OPAH à compter de janvier 2023 (fin du PIG).  
 
La CCPR a ainsi procédé à une consultation pour l’attribution du marché relatif à la conduite de l’étude. Trois 
candidats ont postulé :  
SOLIHA-Dordogne (103 415,93 € HT), SEGAT (55 900 € HT), Villes Vivantes (43 275 € HT). 
 
SEGAT a obtenu une note de 88/100, SOLIHA (68/100), Villes vivantes (75/100). 
Le dossier technique de Villes Vivantes est insuffisant d’un point de vue méthodologique avec peu de temps de 
présence sur le terrain. Aussi, la société SEGAT a été retenue par la commission MAPA.  
Le marché a ainsi été attribué à SEGAT par la CCPR. 
 
Pour rappel, l’étude est financée à 50% par l’Anah. Le reste à charge sera réparti entre les deux collectivités au 
prorata du nombre d’habitants.  

 

  
Délibération n° 6 - Comité de pilotage du PIG habitat  
 
Dans le cadre du lancement du nouveau Programme d’Intérêt Général de l’Habitat 2022, un comité de pilotage doit 
être mis en place. Comme convenu dans la convention de coordination passée avec la CCPR, ce comité de 
pilotage sera commun à l’étude pré opérationnelle en cours. 
 
Pascale ROUSSIE-NADAL informe que le COPIL sera composé de la façon suivante : 

- Le Président de la Communauté de Communes du Périgord Ribéracois (CCPR) 
- Le Président de la Communauté de Communes du Pays de St Aulaye (CCPSA) 
- Le Directeur Général des Services de la CCPR 
- La Directrice générale des services de la CCPSA 
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- Le Vice-Président en charge de l’Aménagement du Territoire et de l’urbanisme de chaque communauté de 
communes. 

- 1 élu représentant les communes de plus de 3 500 habitants, et un suppléant de la CCPR 
- 1 élu représentant les communes de 1 000 à 3 500 habitants, et un suppléant de la CCPSA 
- 1 élu représentant les communes de moins de 1 000 habitants, et un suppléant de la CCPR 
- 1 représentant de l’ANAH; 
- 1 représentant du Conseil Départemental de la Dordogne; 

- La chargée de mission de la CCPR. 

- Le prestataire SEGAT retenu pour le suivi animation 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide, à l’unanimité, de désigner au Comité de Pilotage 
du PIG 2022 :  

- Pascale ROUSSIE-NADAL, titulaire représentant les communes de 1000 habitants à 3 500 habitants;  
- Xavier HALLAIRE, suppléant. 

 
 
 
Délibération n° 7 - Intérêt communautaire « Politique du logement et du cadre de vie », permis de louer 
 
Concernant la compétence optionnelle « Politique du logement et du cadre de vie »  de la CC du Pays de St 
Aulaye, l’intérêt communautaire de la compétence a été défini de la façon suivante : 

▪ Mise en œuvre d’une politique de réhabilitation de l’habitat privé dans le cadre de procédures 
spécifiques telles que : O.P.A.H (Opération programmée de l’amélioration de l’Habitat– P.L.A.H  
(Programme  local de l’Habitat) – P.I.G.  

▪ A cet effet, la communauté de communes a vocation à conduire toute action à l’intérieur de son 
territoire. 

▪ La communauté de communes est habilitée à intervenir, sous réserve des règles de la concurrence, par 
le biais de conventions de prestations de services, pour exercer une action de coordination générale du 
PIG habitat au profit des collectivités extérieures adhérentes au PIG et dont la liste figure dans la 
convention de programme. 
 

Pascale ROUSSIE-NADAL informe que la question de la compétence PLH (Plan Local de l’Habitat) a été posée 
par la commune de la Roche-Chalais qui souhaite instaurer le permis de louer pour lutter contre l’habitat indigne.  
 
Jean-Michel SAUTREAU précise que l’habitat insalubre est un réel problème. En tant que maire, il reçoit des 
personnes qui vivent dans des conditions indécentes. Le permis de louer vise à participer à la résolution du 
problème. En effet, la loi permet l’institution d’un permis de louer sur un(des) secteur(s) géographique(s). Ce 
dispositif oblige le propriétaire qui souhaite louer un logement d’obtenir préalablement l’autorisation de la 
collectivité.  La compétence PLH étant du ressort de la CdC, 2 cas de figures se présentent : 

- Soit la CdC se dessaisit de la compétence et la reverse à la commune. Mais, la commune doit alors se 
doter d’un PLH ; 

- Soit la CdC conserve la compétence. Mais bien que, non dotée d’un PLH, elle a la possibilité d’instituer le 
permis de louer sur des secteurs géographiques donnés et de déléguer sa mise en œuvre aux communes. 

 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire approuve, avec 21 voix POUR, 0 voix CONTRE et 1 
abstention, le principe d’institution du permis de louer et la délégation de sa mise en œuvre aux 
communes. 
 
 
 
Délibération n° 8 – Aides au titre de l’assainissement non collectif 
 
Conformément à la décision du Conseil Communautaire pour la participation de 60 € par vidange réalisée par les 
usagers pour chaque installation tous les six ans, le Conseil Communautaire décide, à l’unanimité, 
d’approuver l’attribution des aides SPANC : 
 

Nom - Prénom Commune Vidangeur agréé N° agrément Montant de la 
facture TTC 

Date de 
réception 

BOBINEAU Ginette La Roche-Chalais Vidanges Coutrillonnes 2010-33-9 (33) 176 € 16/11/2021 
MARTIN Odile   Parcoul-Chenaud Vigier Vidanges 16-20-10-0003 110 € 66/10/2021 
PERQUIN Dorothea St Aulaye Vigier Vidanges 16-20-10-0003 110 € 08/11/2021 
PICHARDIE Danielle St Vincent Vigier Vidanges 16-20-10-0003 132 € 07/12/2021 
PAKULA Joseph St  Antoine Vigier Vidanges 16-20-10-0003 110 € 07/12/2021 
PICHARDIE Danielle St Vincent Vigier Vidanges 16-20-10-0003 132 € 09/12/2021 
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Délibération n° 9 - Budget principal - décision budgétaire modificative pour inscription des provisions 
 
Le président informe que les communautés de communes sont soumises à un régime de droit commun de 
provisions pour risques, avec obligation de provisionner en présence de 3 risques principaux (art R 2321-2 du 
CGCT) : 

- La provision pour contentieux : « dès l’ouverture d’un contentieux en première instance contre la 

communauté de communes, une provision est constituée à hauteur du montant estimé par la communauté 

de communes de la charge qui pourrait en résulter en fonction du risque financier encouru. » 

- La provision pour recouvrement des restes sur comptes de tiers : une telle provision intervient lorsque, 

malgré les diligences faites par le comptable public, le recouvrement sur compte de tiers est gravement 

compromis.  

- La provision est constituée à hauteur du risque d’irrécouvrabilité estimé par la communauté de communes 

à partir des éléments d’information communiqués par le comptable publique. 

La provision est estimée sur la base des taux d’encaissement, du contexte général de recouvrement et du nombre 
de points de recouvrement récupérés suite aux relances. La provision est réévaluée régulièrement en fonction des 
encaissements réels reçus. 

Le cumul des impayés cantine et garderie s’élève sur la période de 2017 à 2019 est de 9 364,10 € (montant 
communiqué par le percepteur).  La DGFIP nous demande d’inscrire les provisions semi-budgétaires au regard de 
ces impayés.  

Aussi, il est proposé d’ajouter au compte 6817 « Dotation aux provisions pour dépréciation des actifs circulants » : 
la somme de 7 900 € au montant déjà budgétisé de 1 500 € 

Afin d’inscrire cette dotation pour provision, le conseil communautaire décide, à l’unanimité, d’adopter la 
modification budgétaire qui suit : 
 

Budget principal – section de fonctionnement 

dépenses montant 
6817 - Dotation aux provisions pour 
dépréciation des actifs circulants   

+ 7 900 € 

678 - Autres charges exceptionnelles - 7 900 € 
 

 
Délibération n° 10  - Budget annexe Portage de repas- décision budgétaire modificative pour inscription 
des provisions, admissions en non-valeur  
 
 Le cumul des impayés portage de repas s’élève sur la période de 2017 à 2019 est de 848,81 € (montant 
communiqué par le percepteur) dont la somme de 351,81 € doit être portée en admission en non-valeur. 

Aussi, il est proposé d’inscrire au compte 6817 « Dotation aux provisions pour dépréciation des actifs 
circulants » la somme de 497 € (848,81 € - 351,81 €). 

Le montant des admissions en non-valeur pour la période de 2017 à 2019 s’élève à 351,81 €. Le montant inscrit au 
compte 6541 « Créances admises en non-valeur » est de 200 €. Il convient donc d’ajouter la somme de 160 €. 

Afin d’inscrire cette dotation pour provision ainsi que les admissions en non-valeur, le conseil communautaire 
décide, à l’unanimité, d’adopter la modification budgétaire qui suit : 
 

Budget annexe Portage de repas – section de fonctionnement 

dépenses montant recettes montant 
compte 6541 - Créances admises en 
non-valeur 

+ 160 € 7477 – Budget communautaire «  + 657 € 

6817 - Dotation aux provisions pour 
dépréciation des actifs circulants   

+ 497  €   

 

Budget principal – section de fonctionnement 
dépenses montant recettes montant 

compte 657363 - SPA + 657 €    

678 - Autres charges exceptionnelles - 657 €   

 



8 
 

 
Délibération n° 11 - Portage de repas - admissions en non-valeur 

Présentation par le président 
 
Monsieur le Comptable Public de la Trésorerie de Saint Aulaye a transmis les demandes d’admission en non 
valeurs concernant les titres du budget annexe Portage des repas pour les années de 2017 à 2019 pour un 
montant total 351,81 € : 

  Sommes dues pour le portage :  217.00  € 
Motif admission en non valeurs : N’habite pas à l’adresse indiquée. 
 

  Sommes dues pour le portage : 21.00  € 
Motif admission en non valeurs : RAR inférieur au seuil de poursuite 
 

  Sommes dues pour le portage : 113.81  € 
Motif admission en non valeurs : décédé. 

 
Considérant que les crédits nécessaires sont inscrits au budget annexe Portage des repas, le Conseil 
Communautaire décide, à l’unanimité, d’admettre en non valeurs les titres mentionnés. 
 
 
Délibération n° 12 - Budget annexe SPANC - décision budgétaire modificative pour inscription des 
provisions et admissions en non-valeur  
 
Le cumul des impayés sur le SPANC s’élève sur la période de 2017 à 2020 est de 871,93 € (montant communiqué 
par le percepteur) dont la somme de 809,13 € doit être portée en admission en non-valeur. 

Aussi, il est proposé d’inscrire au compte 6817 « Dotation aux provisions pour dépréciation des actifs circulants » : 
la somme de 62,70 € (871,93 € - 809,13 €). 

Le montant des admissions en non-valeur pour la période de 2018 à 2019 s’élève à 809,13 €. Le montant inscrit au 
compte 6541 « Créances admises en non-valeur » est de 100 €. Il convient donc d’ajouter la somme de 710 €. 

Afin d’inscrire cette dotation pour provision, le conseil communautaire décide, à l’unanimité, d’adopter la 
modification budgétaire qui suit : 
 

Budget annexe SPANC – section de fonctionnement 

dépenses montant recettes montant 
compte 6541 - Créances admises en non-valeur + 710 €   

6817 - Dotation aux provisions pour dépréciation 
des actifs circulants   

+ 62,70  €   

678 - Autres charges exceptionnelles - 772,70 €   

 
 
Délibération n° 13 - SPANC - admissions en non-valeur 

 

Monsieur le Comptable Public de la Trésorerie de Saint Aulaye a transmis des demandes d’admission en non 
valeurs concernant les titres du budget annexe SPANC pour les années 2018-2019-2020 et pour un montant total de 
809,13 € : 

  Sommes dues pour la redevance  20.90  € 
Motif admission en non valeurs : RAR inférieur au seuil de poursuite. 

 
  Sommes dues pour la redevance SPANC  62.70  € 

Motif admission en non valeurs : RAR inférieur au seuil de poursuite 
 

  Sommes dues pour la redevance SPANC: 62.70 € 
Motif admission en non valeurs : RAR inférieur au seuil de poursuite. 
 

  Sommes dues pour la redevance SPANC : 20.90  € 
Motif admission en non valeurs : RAR inférieur au seuil de poursuite. 
 

  Sommes dues pour la redevance SPANC: 62.70  € 
Motif admission en non valeurs : RAR inférieur au seuil de poursuite. 
 

  Sommes dues pour la redevance SPANC: 20.90 € 
Motif admission en non valeurs : RAR inférieur au seuil de poursuite. 
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  Sommes dues pour la redevance SPANC: 41.80 € 
Motif admission en non valeurs : RAR inférieur au seuil de poursuite. 
 

  Sommes dues pour la redevance SPANC: 20.90 € 
Motif admission en non valeurs : RAR inférieur au seuil de poursuite. 
 

  Sommes dues pour la redevance SPANC: 20.90  € 
Motif admission en non valeurs : RAR inférieur au seuil de poursuite. 
 

  Sommes dues pour la redevance SPANC: 20.90 € 
Motif admission en non valeurs : RAR inférieur au seuil de poursuite. 
 

  Sommes dues pour la redevance SPANC: 62.70 € 
Motif admission en non valeurs : RAR inférieur au seuil de poursuite. 

 
  Sommes dues pour la redevance SPANC: 41.80 € 

Motif admission en non valeurs : RAR inférieur au seuil de poursuite. 
 

  Sommes dues pour la redevance SPANC: 20,90 € 
Motif admission en non valeurs : RAR inférieur au seuil de poursuite. 
 

  Sommes dues pour la redevance SPANC: 41.80 € 
Motif admission en non valeurs : RAR inférieur au seuil de poursuite. 
 

  Sommes dues pour la redevance SPANC: 21.90 € 
Motif admission en non valeurs : RAR inférieur au seuil de poursuite. 
 

  Sommes dues pour la redevance SPANC: 20,90 € 
Motif admission en non valeurs : RAR inférieur au seuil de poursuite. 
 

  Sommes dues pour la redevance SPANC: 62.70 € 
Motif admission en non valeurs : RAR inférieur au seuil de poursuite. 
 

  Sommes dues pour la redevance SPANC: 20.90 € 
Motif admission en non valeurs : RAR inférieur au seuil de poursuite 
 

  Sommes dues pour la redevance SPANC: 62.70 € 
Motif admission en non valeurs : RAR inférieur au seuil de poursuite 
 

  Sommes dues pour la redevance SPANC: 34.83 € 
Motif admission en non valeurs : RAR inférieur au seuil de poursuite 
 

  Sommes dues pour la redevance SPANC: 62.70 € 
Motif admission en non valeurs : RAR inférieur au seuil de poursuite 
 

Considérant que les crédits nécessaires sont inscrits au budget annexe SPANC, le Conseil Communautaire 
décide, avec 20 voix POUR, 2 voix CONTRE et 0 abstention, d’admettre en non valeurs les titres mentionnés. 
 
 
Délibération n° 14  – Budget annexe maison de santé: décision budgétaire modificative pour règlement 
partiel du déficit d’exploitation  
 
Considérant que le déficit d’exploitation de la maison de santé, enregistré par la MSA Services, cumulé de 
novembre 2014 au 31 décembre 2020 s’élève à 25 777,58 €, 
Le président propose de procéder au règlement partiel de ce déficit sur le budget annexe de la MSP pour un 
montant de 13 000 € et, par conséquent, d’adopter la décision budgétaire modificative qui suit :  
 

Budget annexe Maison de santé – section de fonctionnement 

dépenses montant recettes montant 
62878 – Autres organismes (MSA 
Services) 

+ 13 000 € 7477 - Budget 
Communautaire 

+ 13 000 € 

 
Budget principal – section de fonctionnement 

dépenses montant recettes montant 
657363 – SPA + 13 000 €   

678 - Autres charges exceptionnelles - 13 000 €   
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Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide, avec 20 voix POUR, 0 voix CONTRE et 2 
abstentions, d’adopter la modification budgétaire présentée ci-avant. 
 

 
 
Délibération n° 15  – Dissolution des budgets annexes Maisons d’accueil et Portage de repas en raison du 
transfert des compétences au CIAS à compter du 1er janvier 2022 

 
Considérant l’exercice des compétences d’action sociale « maisons d’accueil » et « Portage de repas » par le CIAS 
du Pays de St Aulaye au 1er janvier 2022,  
 
le Président demande au Conseil Communautaire :  
 
- de se prononcer sur la suppression des budgets annexes « maisons d’accueil » et « Portage de repas »  en vue 
de leur  intégration dans le budget principal du CIAS du Pays de St Aulaye,  
 
- d’accepter que l’actif, le passif et les résultats soient repris dans les comptes du budget principal du CIAS du 
Pays de St Aulaye au terme des opérations de liquidation. 

 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide, à l’unanimité, :  

- d’approuver  la suppression des budgets annexes « maisons d’accueil » et « Portage de repas » 
- d’accepter que l’actif, le passif et les résultats soient repris dans les comptes du budget principal du CIAS 

du Pays de St Aulaye au terme des opérations de liquidation. 
 
 
Délibération N°16 - Augmentation de la durée hebdomadaire de travail d’un adjoint du patrimoine  
 
Suite à la démission d’un agent de l’office de tourisme -adjoint du patrimoine à temps complet-, le Président propose 
d’augmenter la durée hebdomadaire de sa collègue de l’office de tourisme,  
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide, à l’unanimité, :  
 

- la suppression au tableau des effectifs de la collectivité d'un poste d’adjoint territorial du patrimoine à 23 
heures hebdomadaires et son remplacement par un poste répondant à un besoin permanent d’adjoint 
territorial du patrimoine à 35 heures hebdomadaires au motif de la démission d’un agent au grade d’adjoint 
du patrimoine ; 

 
- la présente modification du tableau des effectifs prend effet à compter du 1er janvier 2022, et 

justifiera l'inscription des crédits nécessaires au budget de la communauté de communes. 
 

 
Délibération N°17 - Transfert au CIAS d’un agent social –agent en charge du portage de repas-  
 
Considérant que le transfert de la compétence action sociale de la communauté de communes vers le CIAS 
entraîne le transfert du service chargé de sa mise en œuvre :  
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide, à l’unanimité d’autoriser le Président à engager la 
procédure de transfert de l’agent social en charge du portage de repas à domicile de la communauté de communes 
vers le CIAS du Pays de Saint Aulaye au 1er janvier 2022. 

 

 
Délibération N°18 - Modification du régime indemnitaire, RIFSEEP, de la CdC  
 
Considérant que la création d’un centre intercommunal d’action sociale du Pays de St Aulaye implique un transfert 
de personnel, il convient par conséquent d’apporter des modifications au  RIFSEEP en vue d’une harmonisation 
des régimes indemnitaires de l’EPCI et du CIAS, 
 
Considérant l’avis favorable du Comité technique en date de 26 novembre 2021, 
 
Le nouveau régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel (RIFSEEP) mis en place pour la Fonction Publique de l’Etat est transposable à la Fonction Publique 
Territoriale. Il se compose de deux parts :  
- une indemnité liée aux fonctions, aux sujétions et à l’expertise (IFSE) ;  

- et un complément indemnitaire annuel (CIA) tenant compte de l’engagement professionnel et de la 

manière de servir basé sur l’entretien professionnel.  
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L’établissement a engagé une réflexion visant à refondre le régime indemnitaire des agents et instaurer le 
RIFSEEP, afin de remplir les objectifs suivants :  
 
- prendre en compte la place de chacun dans l’organigramme de la collectivité et reconnaitre les spécificités 

de certains postes ;   

- valoriser l’expérience professionnelle ; 

- prendre en compte le niveau de responsabilité des différents postes en fonction des trois critères 

d’encadrement, d’expertise et de sujétions ; 

- renforcer l’attractivité de la collectivité. 

Le RIFSEEP se substitue à l’ensemble des primes ou indemnités versées antérieurement.  
 
 
BENEFICIAIRES 
 
Le RIFSEEP pourra être versé aux fonctionnaires stagiaires et titulaires ainsi qu’aux agents contractuels de droit 
public, relevant des cadres d’emplois suivants :  

- Médecins territoriaux 

- Attachés 

- Adjoints administratifs 

- ATSEM 

- Agents sociaux 

- Adjoints d’animation 

- Adjoints du patrimoine 

- Adjoints techniques.  

 
Le RIFSEEP pourra être versé  
Les agents de droit privé ne sont pas concernés par le régime indemnitaire.  
 

  
L’IFSE : PART FONCTIONNELLE 
 
La part fonctionnelle de la prime sera versée selon la périodicité suivante mensuelle sur la base du montant annuel 
individuel attribué.  
 
Ce montant fait l’objet d’un réexamen :  

- en cas de changement de fonctions ou d’emploi ; 

- en cas de changement de grade ou de cadre d’emplois à la suite d’une promotion ;  

- au moins tous les quatre ans en fonction de l’expérience professionnelle acquise par l’agent.  

 
Les montants de base sont établis pour un agent exerçant à temps complet. Ils sont réduits au prorata de la durée 
effective du travail pour les agents exerçant à temps partiel ou occupés sur un emploi à temps non complet.  
 
L’attribution individuelle sera décidée par l’autorité territoriale selon les modalités critères définis ci-dessous et fera 
l’objet d’un arrêté.  
 
L’IFSE est exclusive de toutes autres indemnités liées aux fonctions, à l’exception des primes et indemnités   
légalement cumulables. 
 
Modulation selon le temps de présence : 
Chaque jour travaillé ouvre droit au versement d’1/30 du montant mensuel.  
En cas d’arrêt de travail pour maladie ordinaire, une retenue sera opérée par application de la règle du 1/30ème 
après un délai de carence de 5 jours par année civile. 
En cas de congé de longue maladie, congé de longue durée, congé de grave maladie, les indemnités cesseront 
d’être versées à l’agent.  
 
 

a) Le rattachement à un groupe de fonctions 
 

La part fonctionnelle peut varier selon le niveau de responsabilités, le niveau d’expertise et les sujétions auxquelles 
les agents sont confrontés dans l’exercice de leurs missions.  
 
Le montant individuel dépend du rattachement de l’emploi occupé par un agent à l’un des groupes de fonctions 
définis ci-dessous. 
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Chaque groupe de fonction est établi à partir de critères professionnels tenant compte : 
 
- Des fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception, notamment au regard de :  

o niveau hiérarchique 
o nombre de collaborateurs (encadrés directement)  
o Type de collaborateurs encadrés  
o Niveau d’encadrement  
o Niveau responsabilités liées aux missions (humaine, financière, juridique, politique…) 
o Niveau d’influence sur les résultats collectifs  
o Délégation de signature  

 

- De la technicité, de l’expertise ou de la qualification nécessaire à l’exercice des fonctions : 
o Connaissance requise  
o Technicité / niveau de difficulté  
o Champ d'application 
o Diplôme 
o Certification 
o Autonomie 
o Influence/motivation d'autrui 
o Rareté de l’expertise 

 

- Des sujétions particulières ou du degré d’exposition du poste au regard de son environnement 
professionnel : 

o Relations externes / internes (typologie des interlocuteurs) 
o contact avec publics difficiles  
o impact sur l'image de la collectivité 
o risque d'agression physique 
o risque d'agression verbale 
o Exposition aux risques de contagion(s) 
o risque de blessure 
o itinérance/déplacements 
o variabilité des horaires 
o contraintes météorologiques 
o travail posté 
o liberté pose congés 
o obligation d'assister aux instances 
o engagement de la responsabilité financière 
o engagement de la responsabilité juridique 
o zone d'affectation 
o Actualisation des connaissances 

 

Le Président propose de fixer les groupes et les montants de référence de la manière suivante : 

Groupes Fonctions Montant  
plancher 
annuel  

Montant  
plafond annuel 

A1  Médecin général de santé 
publique 

4 100 € 43 180 € 

A2 Direction générale des 
services 

2 500 € 16 000 € 

C1 Chef de service  1 350 € 11 340 € 
 

C2 Chef d’équipe  1 200 € 8 000 €  
 

C3 Gestionnaire/ 
assistante de direction 

 1 200 € 5 300 € 

C4 Agent d'exécution 
 

 1 200 € 3 300 € 

 
b) L’expérience professionnelle 
 

Le montant d’IFSE pourra être modulé en fonction de l’expérience professionnelle. Il est proposé de retenir les 
critères de modulation suivants : 

o Expérience dans le domaine d'activité 
o Expérience dans d'autres domaines 
o Connaissance de l'environnement de travail 
o Capacité à exploiter les acquis de l'expérience 



13 
 

 
Le nombre de points total sur le critère d'expérience professionnelle défini dans l’annexe 1, servira à définir le 
montant réel à attribuer à l'agent, en multipliant le "montant annuel théorique", par un coefficient en pourcentage 
correspondant : 
1 point = 2% de majoration  
 
 
LE CIA : PART LIEE A L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL ET A LA MANIERE DE SERVIR  
 
Il est proposé d’attribuer individuellement chaque année un complément indemnitaire aux agents en fonction de 
l’engagement professionnel et sa manière de servir en application des conditions fixées pour l’entretien 
professionnel. 
 
La part liée à la manière de servir sera versée mensuellement 
Cette part sera revue annuellement à partir des résultats des entretiens professionnels.  
 
Les montants de base sont établis pour un agent exerçant à temps complet. Ils sont réduits au prorata de la durée 
effective du travail pour les agents exerçant à temps partiel ou occupés sur un emploi à temps non complet.  
 
L’attribution individuelle sera décidée par l’autorité territoriale selon les modalités critères définis ci-dessous et fera 
l’objet d’un arrêté.  
 
Le CIA est exclusif de toutes autres indemnités liées à la manière de servir.  
 
Modulation selon l’absentéisme : 
Chaque jour travaillé ouvre droit au versement d’1/30ème du montant mensuel.  
En cas d’arrêt de travail pour maladie ordinaire, une retenue sera opérée par application de la règle du 1/30ème 
après un délai de carence de 5 jours par année civile. 
 
Le CIA sera déterminé en tenant compte des critères suivants :  

- Résultats professionnels obtenus par l’agent et réalisation des objectifs, 
- Niveau d’engagement dans la réalisation des activités du poste 
- Niveau de maîtrise des compétences professionnelles et techniques, 
- Qualités relationnelles, 
- Capacité d’encadrement ou d’expertise ou, le cas échéant, à exercer des fonctions d’un niveau supérieur  

 
Vu la détermination des groupes relatifs au versement de l’IFSE, les plafonds annuels du complément indemnitaire 
sont fixés comme suit : 

Groupes Fonctions CIA Montant  
maximal proposé 

A1  Médecin général de santé 
publique  

7 620 € 

A2 Direction générale des 
services 
 

5 670 € 

C1 Chef de service 1 260 €  
 

C2 Chef d’équipe 
 

1 200 € 

C3 Gestionnaire/ 
assistante de direction 

1 200 € 

C4 Agent d'exécution 
 

1 200 € 

 
 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide, à l’unanimité, :  
 

- D’instaurer l’IFSE dans les conditions indiquées ci-dessus ; 
- D’instaurer le CIA dans les conditions indiquées ci-dessus ; 
- Les dispositions de la présente délibération prendront effet à compter du 1er janvier 2022 ; 
- D’autoriser l’autorité territoriale à fixer par arrêté individuel le montant perçu par chaque agent au titre 

des deux parts de la prime dans le respect des principes définis ci-dessus. 
- D’autoriser l’autorité territoriale à moduler les primes au vu de l’absentéisme, selon les modalités 

prévues ci-dessus. 
- De prévoir et d’inscrire au budget les crédits nécessaires au paiement de cette prime. 
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Délibération N°19 - Renouvellement du contrat d’assurances statutaires pour l’année 2022  
 
Le Président rappelle que les contrats d’assurance relatifs à la protection sociale des agents permettent à la 
Collectivité employeur de s’assurer pour les risques demeurant à sa charge. Il est proposé au Conseil 
Communautaire d’adhérer pour l’année 2022 au contrat d’assurances CNP Assurances proposé par le Centre de 
Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Dordogne. 
 
Les conditions de cotisation sont les suivantes : 
 
Agents CNRACL 
- Taux de cotisation : 6,10 % de la base de l’assurance (assiette de cotisation) 
- Garanties couvertes : Décès, maladie ou accident de « vie privée », Maternité-Adoption-Paternité et accueil 

de l’enfant, Accident ou Maladie imputable au service 
- Délais de carence : 15 jours uniquement pour les congés maladie ordinaire 
- Montant des indemnités journalières : 90 % 

 
Agents IRCANTEC 
- Taux de cotisation : 1,65 % de la base de base de l’assurance (assiette de cotisation) 
- Garanties couvertes : Maladie ou accident de « vie privée », Maternité-Adoption-Paternité et accueil de 

l’enfant, Accident ou Maladie imputable au service ou maladie professionnelle 
- Délais de carence : 15 jours uniquement pour les congés maladie ordinaire 

 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide, à l’unanimité, de l’adhésion de la CC au contrat 
d’assurance CNP pour 2022.  

 
 
Délibération N°20 - Adhésion au service de médecine professionnelle et préventive du CDG 24  

 
Le président informe que la CdC a l’obligation de disposer d’un service de médecine préventive.  
Pour ce faire, il propose au conseil communautaire d’adhérer au service de médecine professionnelle et préventive 
du Centre de Gestion de la Dordogne pour la période du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2024, et dont la 
convention d’adhésion a été portée à la connaissance des élus. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide, à l’unanimité, de l’adhésion de la CC au service 
de médecine professionnelle et préventive du CDG 24.  
 
 
 
Délibération N°21 - Avancement d’un grade d’un adjoint du patrimoine à compter du 1er mai 2022 
 
Dans le cadre d’un avancement de grade d’un agent de l’office de tourisme relevant du cadre d’emploi des adjoints 
du patrimoine, il est proposé de modifier le tableau des emplois avec la création d’un emploi d’adjoint du patrimoine 
principal de 2ème classe à temps complet et la suppression de l’emploi d’adjoint du patrimoine à temps complet. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide, à l’unanimité, d’approuver : 

− la création d’un emploi d’adjoint du patrimoine principal de 2ème classe à temps complet, au 1er mai 2022 ; 

− la suppression d’un emploi d’adjoint du patrimoine à temps complet, au 1er mai 2022 ; 

− la modification du tableau des emplois au 1er mai 2022. 

 
 

 
Délibération N°22 - Avancement d’un grade d’un adjoint technique principal de 2ème classe à compter du 
1er octobre 2022  
 
Dans le cadre d’un avancement de grade d’un agent technique relevant du cadre d’emploi des adjoints techniques 
principaux de 2ème classe, il est proposé de modifier le tableau des emplois avec la création d’un emploi d’adjoint 
technique principal de 1ère classe à temps non complet (29/35ème) et la suppression de l’emploi d’adjoint technique 
principal de 2ème classe à 29/35ème , actuellement occupé par l’agent. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide, à l’unanimité, d’approuver : 
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− la création d’un emploi d’adjoint technique principal de 1ère classe à temps non complet, 29h/semaine, au 
1er octobre 2022 ; 

− la suppression d’un emploi d’adjoint technique principal de 2ème classe à temps non complet ; 
29h/semaine, au 1er octobre 2022 ; 

− la modification du tableau des emplois au 1er octobre 2022. 

 
 
 
 

Divers 
 

Etat d’avancement des travaux  
 
Le président présente l’état d’avancement des chantiers : 

 
Bâtiment de la Roche-Chalais 

- La réception du bâtiment a eu lieu le mardi 30 novembre.  

- Le raccordement tél a été réalisé. Le déménagement devrait intervenir mi-décembre.  

Travaux de modernisation de la salle commune du village vacances de St Vincent : Les  travaux ont été lancés en 
novembre, avec l’intervention d’Andrieux sur le gros œuvre. Les travaux devront être achevés d’ici le lancement de 
la saison touristique. 

Extension de la maison de santé : La première réunion de chantier est prévue mardi 7 décembre 2021 à 9h30 pour 
un démarrage des travaux début janvier 2022.  

 
 
 
Chrystelle BACQUEY informe que, suite à la réunion du conseil d’administration du CIAS du 7 décembre, 
l’ensemble des obligations nécessaires au lancement des activités du CIAS au 1er janvier 2022 ont été satisfaites. 
Les membres de la commission des affaires sociales, santé et mobilité se réunira la 20 décembre sur le thème de 
la mobilité. Sont également associés à cette rencontre : Xavier HALLAIRE, Aline GRANGE, Marie-Christine 
MALBEC ANDRIEUX. 
 
 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 19h20. 


